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Amendement déposé par Johannes Blokland

Amendement 23
Paragraphe 1

1. Rejette la proposition de la Commission.

Or. nl

Justification

La proposition de la Commission ne s'inscrit pas dans le champ d'application de l'article 93 
du traité. La taxe d'immatriculation et la taxe sur les voitures particulières ne font pas partie 
des taxes harmonisées. La base juridique proposée ne fournit aucune base pour la 
proposition de la Commission. 

En outre, le maintien de la taxe d'enregistrement est en principe compatible avec le bon 
fonctionnement du marché intérieur. Il convient seulement d'introduire un système plus 
efficace de remboursement à l'exportation. La suppression pure et simple de la taxe 
d'immatriculation est donc dans ce cas une mesure disproportionnée.

Il covient de rejeter la proposition afin de préserver le principe de subsidiarité et de 
proportionnalité.
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Proposition de directive

Texte proposé par la Commission Amendements du Parlement

Amendement déposé par Anja Weisgerber

Amendement 24
Considérant 3

3. Les États membres doivent être 
encouragés à introduire des incitations 
fiscales coordonnées pour les voitures 
particulières qui satisfont à des valeurs 
limites d’émission plus strictes que celles 
(Euro 4) imposées par la directive 98/69/CE 
relative aux mesures à prendre contre la 
pollution de l'air par les émissions des 
véhicules à moteur et modifiant la directive 
70/220/CEE, afin d'accélérer la 
commercialisation de voitures particulières 
qui satisfont à de futures normes à adopter 
au niveau communautaire (Euro 5).

3. Les États membres doivent être 
encouragés à introduire des incitations 
fiscales coordonnées pour les voitures 
particulières qui satisfont à des valeurs 
limites d’émission plus strictes que celles 
(Euro 4) imposées par la directive 98/69/CE1

relative aux mesures à prendre contre la 
pollution de l'air par les émissions des 
véhicules à moteur et modifiant la directive 
70/220/CEE2, afin d'accélérer la 
commercialisation de voitures particulières 
qui satisfont à de futures normes à adopter 
au niveau communautaire (Euro 5). Au-delà 
de l'introduction ici proposée d'une 
composante dioxyde de carbone, les États 
membres sont encouragés à introduire dans 
leurs systèmes d'imposition des voitures 
particulières une différenciation fiscale sur 
la base des émissions de substances 
nocives.

Or. de

Justification

Outre le dioxyde de carbone, d'autres substances nocives présentes dans l'atmosphère telles 
que l'oxyde d'azote et la poussière fine sont déterminantes pour la qualité de l'air et devraient 
être prises en considération lors du calcul de la taxe sur les voitures particulières.

Amendement déposé par Matthias Groote

Amendement 25
Considérant 3

  
1 JO L 350 du 28.12.1998, p. 1
2 JO L 76 du 6.4.1970, p. 1.
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3. Les États membres doivent être 
encouragés à introduire des incitations 
fiscales coordonnées pour les voitures 
particulières qui satisfont à des valeurs 
limites d’émission plus strictes que celles 
(Euro 4) imposées par la directive 98/69/CE1

relative aux mesures à prendre contre la 
pollution de l'air par les émissions des 
véhicules à moteur et modifiant la directive 
70/220/CEE2, afin d'accélérer la 
commercialisation de voitures particulières 
qui satisfont à de futures normes à adopter 
au niveau communautaire (Euro 5).

3. Les États membres doivent être 
encouragés à introduire des incitations 
fiscales pour les voitures particulières qui 
satisfont à des valeurs limites d’émission 
plus strictes que celles (Euro 4) imposées 
par la directive 98/69/CE3 relative aux 
mesures à prendre contre la pollution de l'air 
par les émissions des véhicules à moteur et 
modifiant la directive 70/220/CEE4, afin 
d'accélérer la commercialisation de voitures 
particulières qui satisfont à de futures 
normes à adopter au niveau communautaire 
(Euro 5).

Or. de

Justification

Les incitations fiscales devraient être considérées comme une incitation à l'achat et à la 
fabrication de voitures respectueuses de l'environnement. Plusieurs États membres devraient 
avoir la possibilité de soutenir cet effort.

Amendement déposé par Matthias Groote

Amendement 26
Considérant 3 bis (nouveau)

3 bis. Les États membres devraient avoir la 
possibilité, outre la composante dioxyde de 
carbone, de continuer à appliquer une 
différenciation entre les catégories de 
substances nocives, conformément à la 
directive 70/220/CEE concernant des 
mesures à prendre contre la pollution de 
l'air par les émissions de véhicules à 
moteur et à utiliser les fluctuations de ces 
substances (normes Euro) en tant que base 
de calcul de la taxe annuelle sur les 
voitures particulières et de la taxe 
d'immatriculation.

Or. de

  
1 JO L 350 du 28.12.1998, p. 1
2 JO L 76 du 6.4.1970, p. 1.
3 JO L 350 du 28.12.1998, p. 1
4 JO L 76 du 6.4.1970, p. 1.
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Justification

Le prométhium, l'oxyde d'azote, le monoxyde de carbone et l'acide chlorhydrique ont une
incidence directe sur l'environnement dans l'UE et devraient donc être pris en considération 
parallèlement à la composante dioxyde de carbone dans la base de calcul de la taxe sur les 
voitures particulières.

Amendement déposé par Gyula Hegyi et Mary Honeyball

Amendement 27
Considérant 3 bis (nouveau)

3 bis. Les États membres devraient 
consacrer les recettes de la taxe sur les 
émissions de dioxyde de carbone des 
voitures particulières au développement et 
à l'entretien de moyens de transport 
respectant l'environnement tels que les 
transports en commun, en particulier le 
tram, le train de banlieue léger et les 
systèmes ferroviaires.

Or. en

Justification

Le secteur des transports est connu pour être le seul secteur s'accompagnant d'une utilisation 
de l'énergie fossile et d'émissions de dioxyde de carbone en augmentation continue. Des 
solutions plus efficaces sont toutefois possibles, notamment le recours aux transports en 
commun, dont la proportion est en baisse en raison du manque de ressources financières 
nécessaires à leur développement.

Amendement déposé par Gyula Hegyi et Mary Honeyball

Amendement 28
Considérant 3 ter (nouveau)

3 ter. Les États membres devraient être 
encouragés à instaurer une taxe sur le 
trafic (congestion charging) afin de lutter 
contre la pollution atmosphérique et de 
tenter de résoudre le problème croissant de 
l'utilisation de la voiture individuelle dans 
les zones urbaines et sur les axes où le 
trafic est le plus dense.
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Or. en

Justification

La taxe sur le trafic se révèle être un instrument extrêmement puissant encourageant la 
réduction du trafic dans les zones urbaines et sur les axes où le trafic est le plus dense. 
Indirectement, elle accélère le transport, ce qui est bénéfique pour les entreprises et crée un 
environnement plus favorable à la marche et à la pratique du vélo dans les villes. Il est donc 
impératif que l'Union européenne montre l'exemple s'agissant de la promotion de la taxe sur 
le trafic.

Amendement déposé par Anja Weisgerber

Amendement 29
Considérant 6

6. Dans le marché intérieur, les entraves 
fiscales à la libre circulation des personnes 
et de leurs biens personnels, notamment de 
leurs voitures particulières, doivent être 
supprimés. La présente directive vise à 
l'élimination de tels obstacles au moyen 
d’une restructuration de l’assiette des taxes 
sur les voitures particulières, appliquées par 
les États membres, tout en ne les obligeant 
pas à introduire de nouvelles taxes.

6. Dans le marché intérieur, les entraves 
fiscales à la libre circulation des personnes 
et de leurs biens personnels, notamment de 
leurs voitures particulières, doivent être 
supprimés. La présente directive vise à 
l'élimination de tels obstacles au moyen 
d’une restructuration de l’assiette des taxes 
sur les voitures particulières, appliquées par 
les États membres, tout en ne les obligeant 
pas à introduire de nouvelles taxes. Un 
rapport linéaire et directement 
proportionnel entre la taxe et les émissions 
de CO2 ainsi qu'un caractère identique 
pour tous les types de véhicules et 
technologiquement neutre de la 
composante CO2 de la taxe sur les voitures 
particulières garantissent la libre 
concurrence dans le marché intérieur. 
Cette orietnation à l'intention des États 
membres accélère la suppression des 
obstacles, dans le marché intérieur, 
relevant de la structure de l'imposition. En 
même temps, les États membres ne sont pas 
contraints dans leur décision d'adapter les 
taux d'imposition à leur situation 
économique, fiscale et environnementale. 

Or. de

Justification

Chaque gramme de CO2 libéré a la même incidence sur le climat et devrait dès lors être 
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soumis à une taxe du même montant. L'incitation à de nouvelle économies de carburant et à 
une réduction des émissions de CO2 devrait être maintenue de la même façon pour toutes les 
catégories de véhicules. Ceci conduit à une imposition proportionnée, les véhicules émettant 
un volume plus important d'émissions de CO2 étant taxés davantage que les autres. Une 
taxation différenciée par gramme de CO2 n'est pas à justifier.

Amendement déposé par Anja Weisgerber

Amendement 30
Considérant 8 bis (nouveau)

8 bis. La suppression de la taxe 
d'immatriculation a des incidences 
positives sur l'environnement étant donné 
qu'elle conduit à un renouvellement plus 
rapide du parc de véhicules. La réduction 
des coûts d'acquisition incite le 
consommateur à remplacer son véhicule 
usagé par un véhicule économe en
carburant et moins polluant.
L'approche consistant à taxer l'utilisation 
d'un véhicule et son incidence effective sur 
l'environnement rejoint le principe 
fondamental de la politique 
environnementale communautaire selon 
lequel le pollueur doit supporter le coût des 
atteintes à l'environnement.

Or. de

Justification

Les statistiques montrent que l'âge moyen des voitures particulières est sensiblement plus 
élevé dans les pays ayant adopté une taxe d'immatriculation élevée que dans les pays où un 
tel impôt n'est pas appliqué. D'un point de vue écologiste, un renouvellement du parc 
automobile est souhaitable afin d'encourager la production de véhicules plus efficaces du 
point de vue énergétique.

Amendement déposé par Anja Weisgerber

Amendement 31
Article 4, paragraphe 1 bis (nouveau)

Les taux d'imposition doivent être définis 
de façon directement proportionnelle aux 
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émissions de CO2; la taxe annuelle liée aux 
émissions de CO2 doit donc augmenter de 
façon proportionnelle aux émissions de 
CO2. La taxe doit être technologiquement 
neutre et identique pour toutes les 
catégories de véhicules.

Or. de

Justification

Étant donné les différences de méthode et le manque de concertation concernant les 
initiatives prises dans le domaine de la taxation des voitures particulières dans les différents 
États membres, on risque de voir apparaître une fragmentation de la taxation dans l'Union 
européenne qui va à l'encontre de l'objectif d'harmonisation poursuivi par la directive. Cet 
amendement vise à garantir que la future imposition des voitures particulières revêt une 
forme équitable et neutre sur le plan de la concurrence.

Amendement déposé par Gyula Hegyi

Amendement 32
Article 5

1. Au 31 décembre 2008, le total des recettes 
fiscales générées par l’élément des taxes 
annuelles de circulation lié aux émissions de 
dioxyde de carbone devra représenter au 
moins 25% des recettes totales générées par 
ces taxes.

Au 1er janvier 2008, le total des recettes 
fiscales générées par l’élément des taxes 
annuelles de circulation lié aux émissions de 
dioxyde de carbone devra représenter au 
moins 50% des recettes totales générées par 
ces taxes, montant qui sera consacré au 
développement et à l'entretien des 
transports publics.

2. Au 31 décembre 2010, le total des 
recettes fiscales générées par l’élément des 
taxes annuelles de circulation lié aux 
émissions de dioxyde de carbone devra 
représenter au moins 50% des recettes 
totales générées par ces taxes.

Or. en

Justification

Le secteur des transports est connu pour être le seul secteur s'accompagnant d'une utilisation 
de l'énergie fossile et d'émissions de dioxyde de carbone en augmentation continue. Des 
solutions plus efficaces sont toutefois possibles, notamment le recours aux transports en 
commun, dont la proportion est en baisse en raison du manque de ressources financières 
nécessaires à leur développement.
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Amendement déposé par Gyula Hegyi

Amendement 33
Article 14

1. Au 31 décembre 2008, le total des recettes 
fiscales générées par l’élément des taxes 
annuelles de circulation lié aux émissions de 
dioxyde de carbone devra représenter au 
moins 25% des recettes totales générées par 
ces taxes.

Au 1er janvier 2008, le total des recettes 
fiscales générées par l’élément des taxes 
annuelles de circulation lié aux émissions de 
dioxyde de carbone devra représenter au 
moins 50% des recettes totales générées par 
ces taxes, montant qui sera consacré au 
développement et à l'entretien des 
transports publics.

2. Au 31 décembre 2010, le total des 
recettes fiscales générées par l’élément des 
taxes annuelles de circulation lié aux 
émissions de dioxyde de carbone devra 
représenter au moins 50% des recettes 
totales générées par ces taxes.

Or. en

Justification

Le secteur des transports est connu pour être le seul secteur s'accompagnant d'une utilisation 
de l'énergie fossile et d'émissions de dioxyde de carbone en augmentation continue. Des 
solutions plus efficaces sont toutefois possibles, notamment le recours aux transports en 
commun, dont la proportion est en baisse en raison du manque de ressources financières 
nécessaires à leur développement.

Amendement déposé par Chris Davies

Amendement 34
Article 15

Les États membres informent la 
Commission de l’assiette et du niveau des 
taxes d’immatriculation et des taxes 
annuelles de circulation qu’ils appliquent le 
1er janvier de chaque année, ainsi qu’après 
toute modification de leur législation 
nationale.

Les États membres informent la 
Commission de l’assiette et du niveau des 
taxes d’immatriculation et des taxes 
annuelles de circulation qu’ils appliquent le 
1er janvier de chaque année, ainsi qu’après 
toute modification de leur législation 
nationale. En outre, les États membres 
communiquent à la Commission toute 
mesure adoptée afin de différencier la 
taxation des voitures de service reposant 
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sur l'efficacité énergétique. La Commission 
facilite l'échange de bonnes pratiques en 
publiant un rapport comparatif en ligne sur 
les approches adoptées par chaque État 
membre.

Or. en

Justification

Dans certains États membres, les voitures de service représentent plus de 50% des ventes de 
voitures neuves. Au Royaume-Uni, un pourcentage du prix du véhicule est ajouté, à des fins 
fiscales, au revenu imposable du salarié proportionnellement aux émissions de CO2 du 
véhicule. Ceci a contribué à une réduction des émissions de CO2 produites par les voitures de 
service de 14% entre 1999 et 2004. Une telle initiative devrait être encouragée.

Amendement déposé par Gyula Hegyi et Mary Honeyball

Amendement 35
Article 15

Les États membres informent la 
Commission de l’assiette et du niveau des 
taxes d’immatriculation et des taxes 
annuelles de circulation qu’ils appliquent le 
1er janvier de chaque année, ainsi qu’après 
toute modification de leur législation 
nationale.

Les États membres informent la 
Commission de l’assiette et du niveau des 
taxes d’immatriculation et des taxes 
annuelles de circulation qu’ils appliquent le 
1er janvier de chaque année, ainsi qu’après 
toute modification de leur législation 
nationale. Les États membres informent 
d'autre part la Commission de tout projet 
de taxation sur le trafic et la Commission 
partage ensuite ces informations avec les 
États membres.

Or. en

Justification

À Londres, la taxation sur le trafic s'est révélée être un important instrument financier 
permettant de réduire l'utilisation de la voiture, de financer les transports publics et 
d'encourager l'achat de véhicules économes en énergie et utilisant des combustibles de 
substitution. Lorsque les États membres ont instauré une telle taxe, il est important qu'il y ait 
un échange de bonnes pratiques entre les États membres de façon à accélérer ce processus 
qui permet de réduire les émissions de CO2.


